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Université Paris-Est 
 

Juin 2008, n°4 
 

ÉDITORIAL  
 
Quand deux équipes de recherche se mettent en quatre pour n’en former 
qu’une ! 
 

C’est en effet sous le signe de cette arithmétique bien particulière que cet 
éditorial de la Lettre du LARGOTEC, le Laboratoire de Recherches Gouvernance, 
Territoire et Communication, peut se placer. 
 

Comme tous les Centres de Recherches habilités par le Ministère de l’Éducation 
Nationale, tout d’abord, le LARGOTEC vit en effet sur un rythme quadriennal, 
puisqu’il doit redemander son habilitation tous les quatre ans. Ce travail 
considérable d’évaluation de l’avancée de nos travaux est en cours, et a 
été marqué pour la première fois par une visite de l’AERES, l’Agence 
Nationale maintenant chargée de l’évaluation. « Jeune équipe » selon la 
classification du Ministère, le LARGOTEC a été examiné sous toutes les coutures 
par les experts, et le résultat de l’évaluation pourra être consulté, en toute 
transparence, dans les pages qui suivent, afin de vous faire juge du résultat. 
 

Mais le plus intéressant est sans doute que le millésime 2008 marque la 
quatrième année de la rencontre au sein du LARGOTEC de deux équipes de 
recherche qui étaient hébergées dans deux composantes bien différentes de 
l’Université Paris 12, et qui ont su apprendre à travailler ensemble : l’équipe 
formée par les enseignants-chercheurs de l’UFR d’Administration et 
d’Échanges Internationaux, d’une part, et l’équipe de chercheurs du 
CECCOPOP, le Centre d’Études Comparées en Communication Politique et 
Publique du Département homologue de la Faculté des Lettres et 
Sciences Humaines. Petit à petit, cette collaboration a pris forme, qu’il s’agisse 
de la mise sur pied de la formation commune à la recherche de nos doctorants 
ou de la participation croisées des collègues de l’un ou l’autre groupe aux travaux 
des autres. 
 

En témoigne ainsi en particulier la tenue le 6 juin 2008 du 14e colloque du 
CECCOPOP sur « La Communication Politique des élections municipales de 
2008 », dont la liste des participants fait preuve de ces enrichissements mutuels 
bienvenus, qui amèneront le LARGOTEC vers un bel avenir. 
 

Philippe J. MAAREK 
Professeur en Sciences de l’Information et de la Communication 

Directeur-Adjoint du LARGOTEC, Directeur du CECCOPOP

Largotec 
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Le colloque « La communication politique des élections municipales 2008 » 
se tiendra vendredi 6 juin 2008 à l'université Paris 12 Val de Marne, CMC 
Amphi Gris 
 
Le débat sur les élections municipales de 2008 découle des transformations qui 
ont remodelé le paysage politique français, surtout depuis les dernières élections 
présidentielles. Ce débat s’avère d’autant plus enrichissant qu’il est la résultante 
d’une nouvelle conception politique qui mêlerait le national au local.  
Dans quelle mesure les enjeux nationaux sont-ils ressentis au niveau local ? 
Autrement dit, de quelle manière la campagne locale s’est-elle imprégnée de la 
touche nationale ? Par ailleurs, les municipales de 2008 ont particulièrement 
concerné la dimension narrative de la communication politique. La nouvelle 
pratique du « story- telling », la mise en scène de l’électeur citoyen, font foi en 
ce sens. Prête, enfin, à discussion, le rôle stratégique qu’Internet détient au 
niveau local. 
 
La journée se déroulera en deux temps de 9 h à 17 h, selon les thématiques 
suivantes : 
 
� La communication des municipales 2008 : enjeu national, enjeux locaux ? 

 

� De nouveaux modes narratifs dans la communication des municipales ? 
 
 
 
Avec la participation d’analystes, chercheurs, enseignants-chercheurs et 
spécialistes français et étrangers. 

14è colloque du Centre d’Études Comparées  
en Communication Politique et Publique 

 

« La communication politique des élections municipales 2008 » 
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L’É VALUATION DU LARGOTEC  
 

Rapport du comité d’experts de l’AERES 
(Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur) 

sur l’Unité de recherche LARGOTEC, Jeune Équipe 2474 de l’Université Paris 12 
avril 2008 

 
Membres du comité d’évaluation 
 

Président : M. Jacques de MAILLARD, Professeur à l’Université de Rouen 
 

Experts : 
Mme Anne-Cécile DOUILLET, Maître de conférences, Université de Franche-Comté 
M. Patrick Le LIDEC, Chargé de recherche au CNRS, CERSA Paris 2 
M. François RANGEON, Professeur, Université de Picardie 
 

Expert(s) représentant des comités d’évaluation des personnels (ONU, CoNRS, CSS 
INSERM, représentant INRA, INRIA, IRD 
M. Ali AIT ABDELMALEK, Professeur, Université de Haute Bretagne, Rennes 2 
 

Observateurs 
Délégué scientifique de l’AERES : M. Jean-Pierre GAUDIN 
Représentant de l’université ou école, établissement principal  : 
Mme Anne LEVADE, Professeur, assesseur pour les SHS auprès de la Vice présidence recherche 
 
Rapport du comité d’experts 
 

1. Présentation succincte de l’unité 
 

- Effectif : 8 EC dont 7 HDR, 5 enseignants-chercheurs associés (dont 1 HDR), 4 
enseignants-chercheurs accueillis ; ¼ IGE, 1 technicien, 18 doctorants 

- 7 HDR, dont 4 encadrant des thèses 
- Aucune thèse soutenue au cours des 4 dernières années, 18 thèses en cours 
- Nombre de membres bénéficiant d’une PEDR : 1  
- Nombre de publiants : 5 sur 8 EC 
 

2. Déroulement de l’évaluation 
 

- Accueil dans la salle de réunion du Largotec, bonne organisation générale de la matinée, 
- rapports de l’unité envoyés par courrier auparavant, mise à disposition de plusieurs 

numéros de la Newsletter de l’Unité et des documents publiés,  
- échange avec l’assesseure Recherche de la présidence de l’Université,  
- échanges avec les membres de l’équipe, présents en nombre (avec présence de 

représentants de chacun des axes) ainsi qu’avec le directeur de l’unité,  
- discussion avec 4 doctorants. 

 
3. Analyse globale de l’unité, de son évolution et de son positionnement local, régional et 

européen 
 

- Unité de recherche récente sur un thème englobant (gouvernance et normativité), avec 
une très forte hétérogénéité disciplinaire : droit public, science politique, sociologie, 
science de l’information et de la communication, droit privé, droit public, langue et 
littérature françaises. Le directeur est un politiste mais c’est le seul représentant de sa 
discipline,
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- investissement important de mise en cohérence, avec mise en place d’un séminaire 
interne, ayant abouti à un colloque international (décembre 2007). Cette cohérence 
apparaît moins en revanche au niveau des opérations de recherche conduites,  

- effort de dynamisation de l’unité avec une implication du directeur de l’Unité,  
- insertion dans des réseaux internationaux relativement importante (notamment dans Le 

cadre de REGIMEN),  
- implication importante en matière de formation (assise sur L’UFR AES), mais les 

formations pourraient être mieux reliées aux axes de recherche,  
- intégration des doctorants (mise à disposition d’une salle, existence, depuis 2007, d’un 

séminaire des doctorants), mais faible nombre de thèses financées,  
- niveau de publication très inégal des membres de l’unité, avec une insuffisance 

générale pour les publications dans les revues à comité de lecture,  
- faibles financements extérieurs, pas de contrats de recherche,  
- ensemble pas complètement articulé (certaines composantes, actives par ailleurs, 

comme la communication, semblent à l’écart de La problématique générale du 
Laboratoire),  

- incertitude quant à l’avenir, à propos d’un projet d’intégration avec une équipe de 
Marne la Vallée spécialisée en éthique et philosophie politique. 

 
4. Analyse équipe par équipe et par projet 
 

Axe fédérateur : effort de croisement de perspectives disciplinaires sur des notions clés 
(gouvernance, normativité), réalisation d’un colloque avec publication à suivre souci 
d’approfondissement du thème fédérateur et de « montée en théorisation », avec l’appui de 
spécialistes de théorie politique. 
 

Axe 1 (gouvernance et territoires en transition) : projets existants dans un cadre de recherche-
action. La lisibilité scientifique n’est pas encore évidente, faute de publication marquante et 
de programmes de recherche précis. Pertinence du rattachement du séminaire sur le 
libéralisme discutable. Focalisation annoncée sur l’action humanitaire, dépendante de 
financements encore incertains. 
 

Axe 2 (gouvernance Locale et décentralisation coopérative) : existence de quelques 
séminaires et recherches (coût de l’intercommunalité), mais publications relativement faibles. 
Projets annoncés sur le « fédéralisme coopératif » dans une perspective comparée et sur la 
gouvernance métropolitaine, mais le cadre de ces projets reste encore flou. 
 

Axe 3 (hybridation des normes et politiques publiques) : axe dynamique, mais avec de fortes 
disparités à la fois dans les thématiques abordées et dans le niveau d’implication et de 
publications des enseignants-chercheurs impliqués. 
 

Axe 4 (communication politique et publique) : production collective importante ces dernières 
années, bonne insertion dans les réseaux professionnels. 
 
5. Analyse de la vie de l’unité 
 

- En termes de management : Pas de conseil de Laboratoire (en projet). 
 

- En termes de ressources humaines : 
Jusque récemment on note un faible soutien administratif de l’unité. On peut juger aussi 
(trop?) forte la présence de membres associés et invités au regard de la taille de l’équipe et un 
nombre excessif d’enseignants associés. La politique de recrutement des ATER est à mieux 
afficher (et service de ces ATER à bien identifier). 
 

- En termes de communication : Existence d’une lettre d’information, effort d’affichage. 
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6. Conclusions 
 

- Points forts : 
Dynamisme (organisation de séminaires et colloques), volonté de structuration (équipe qui a 
progressé au cours du précédent quadriennal, effort de fédération des différentes perspectives, 
ce que l’attitude des membres de l’unité lors de la visite a attesté), intégration en cours des 
doctorants positive. 
 

- Points à améliorer : 
Renouvellement encore délicat de l’équipe (pas de thèse soutenue). Une meilleure insertion 
scientifique du Laboratoire est à viser (publications dans des revues à comité de lecture pour 
l’ensemble des membres), car il y a une capacité encore insuffisante à se donner une visibilité 
scientifique à l’échelle nationale et internationale. Il faut travailler à l’obtention de contrats de 
recherche et au développement de programmes de recherche structurés sur plusieurs années 
(les modalités d’opérationnalisation des axes de recherche définis ne sont pas toujours très 
claires). 
 

- Recommandations : 
L’attention portée à l’orientation pluridisciplinaire doit s’accompagner d’un effort important 
de structuration (notamment dans les cadres disciplinaires), en veillant principalement à 
publier dans des revues à comité de lecture. L’effort pour trouver des ressources extérieures 
au Laboratoire est à poursuivre. 
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Réponse du LARGOTEC au rapport de l’AERES 
 
Les membres du LARGOTEC ont lu avec le plus grand intérêt le rapport du comité 
d’experts de l’AERES rédigé à la suite de sa visite le 21 février 2008. Ils en partagent les 
aspects principaux et s’inscrivent dans les recommandations formulées dont certaines 
ont d’ailleurs déjà commencé à être mises en œuvre. Ils tiennent en outre à remercier les 
membres du comité ainsi que le délégué scientifique de l’AERES pour leur écoute et leur 
disponibilité. 
 

Les membres du LARGOTEC veulent apporter ici des informations complémentaires 
permettant non pas de nuancer l’analyse des points faibles mais de les mettre en perspective.  
 
1 - Concernant les recommandations: 
 

Sur la visibilité scientifique nationale et internationale du laboratoire et.  
 

Au niveau régional, le LARGOTEC est en cours d’insertion  dans le « Partenariat Institutions 
Citoyens pour la Recherche et pour l’Innovation » (PICRI) mis en place par la Région Île-de-
France et développe un partenariat de recherche avec la délégation Première couronne Île-de-
France du Centre national de la fonction publique territoriale. 
 

Au niveau national, sa visibilité devrait s’accroître avec le projet déposé en commun  auprès 
de l’ANR avec le laboratoire Rennes, espaces et sociétés (RESO), site rennais du laboratoire 
ESO (UMR 6590) et sa participation au GRALE (Groupement de recherche sur 
l’administration locale en Europe-GIS du CNRS). 
 

Au niveau européen, le LARGOTEC est partenaire d’un projet de recherche commun 
avec les universités  “Babes-Bolyai” à Cluj et Sapienza à Rome. Ce projet porte sur 
l’analyse des politiques de voisinage de l’UE dans les zones méditerranéenne et 
orientale, en terme de gouvernance multi niveaux. Il est adossé au master 
« Gouvernance et politiques européennes » de l’université de Cluj. 
 

Au niveau international la visibilité du laboratoire est assurée par la participation du Largotec 
au réseau REGIMEN (Réseau d’études sur la globalisation, la gouvernance internationale et 
les mutations de l’Etat et des nations) dont il est un des deux membres fondateurs et qui 
regroupe plus de 70 universitaires de 17 pays. 
 
Sur les publications dans des revues à comité de lecture 
  
Depuis l’habilitation du laboratoire, 14 publications ont été faites dans des revues à comité 
de lecture ou dans des ouvrages collectifs soumis à l’évaluation par des pairs. Depuis la 
visite, deux nouvelles publications soumises à l’époque, ont obtenu un accord pour 
publication. Ces publications concernent 8 membres du laboratoire dont 5 enseignants 
chercheurs. Ce chiffre de publication bien qu’insuffisant augmente régulièrement puisque 5 
publications avaient été acceptées pour l’année 2007 et qu’en 2008, 8 articles devraient être 
publiés suite à des  communications prononcées lors du colloque de décembre 2007 au sein de 
la revue Gouvernance, revue en ligne avec comité de lecture éditée dans le cadre du 
programme de gouvernance et gestion publique de l’École d’études politiques de l’université 
d’Ottawa. Quatre articles ont été publiés dans le volume 5  n°1 (printemps 2008) et quatre 
autres le seront dans le n°2 (automne 2008). A cela, s’ajouteront 8 autres communications qui 
seront publiées début 2009 dans un ouvrage collectif des Presses universitaires Laval et qui 
ont fait l’objet d’un examen par des pairs. Sur les 16 publications ainsi programmées, 6 
concerneront des membres du LARGOTEC. 
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En outre, plusieurs membres du laboratoire ont soit publié, depuis le 15 octobre 2007, 
des articles dans des revues à comité de lecture ou des communications dans des 
ouvrages collectifs qui font l’objet d’une évaluation par les pairs, soit obtenu un accord 
pour publication  : 

- D. Glaymann, « Pourquoi et pour quoi devient-on intérimaire ? », Travail et Emploi, 
n°114, Paris, juillet-septembre 2008 

- D. Glaymann et F. Grima, « Trois réponses à la précarité subie : le cas des intérimaires 
peu qualifiés », Relations industrielles / Industrial Relations, n° spécial "La relation 
d’emploi : État actuel de la question", Québec, à paraître au 2ème semestre 2008 

- Philippe J. Maarek, « La Comunicación Política: Una perspectiva internacional », in 
Telos, Cuardenos de Comunicacion e Innovacion, numéro spécial La investigación en 
Comunicación Política: tendencias actuales, retos y problemas, mars 2008 

- Yves Palau : « Les convictions juridiques, un enjeu pour les transformations 
doctrinales du catholicisme social : corporation et représentation des intérêts » Revue 
française d’histoire des idées politiques, à paraître au 2ème semestre 2008 

- Yves Palau : “La notion de gouvernance publique au sein de l’OCDE : une norme de 
rationalisation du politique » in Lesage Dries (dir.) Towards a new generation in 
Global Governance, Peter Lang, à paraître en 2008 en anglais 

- Brigitte Piquard, “The Politics of the West Bank Wall: Symbolic Violence and 
Spaciocide” in Swenarton M., Troiani I., Webster H. (eds.), The Politics of Making, 
Routledge, London and New York,  2007, pp. 25-35 

- Brigitte Piquard, “Paintings, Murals and Graffiti on the West Bank Wall: Coping 
Mechanisns and acts of Resilience” in Van Teeffelen T; (ed.), Challenging the Wall, 
Towards a Pedagogy of Hope,  Culture and Palestine Series, Bethlehem, OPT, 2007, 
pp. 111-120.   

 
Sur la nécessité de poursuivre l’effort pour trouver des financements extérieurs 
 

En partenariat avec le Forum de Delphes, le LARGOTEC a obtenu un premier financement 
extérieur (30 300 euros) auprès de la Région Île-de-France dans le cadre du programme 
intitulé " « quelles gouvernances au Nord et au Sud " dont il est l’un des deux partenaires 
prioritaires. Ce programme en est à sa deuxième année de fonctionnement. Il sera prolongé 
par un projet plus global  « quelles gouvernances en Europe et en Afrique » pour lequel une 
demande de soutien est en cours d’instruction auprès du ministère des affaires étrangères et de 
la mission préparatoire à la présidence française de l’Union européenne. 
 

D’autres demandes à notre initiative et en partenariat avec d’autres laboratoires 
principalement étrangers sont en cours de formalisation auprès de l’ESF (European Science 
Foundation), l’ESRC (Economic and Social Research Council au Royaume Uni), du 
Leverhulme Trust et enfin de l’US Institute for Peace à Washington DC. Ces demandes ont 
été formulées dans le cadre des activités de la thématique 1 « Coopération, action humanitaire 
et territoires en transition » (dénomination pour le contrat 2009-2012). 
 

Enfin, depuis la visite du comité de l’AERES, le  LARGOTEC est devenu partenaire d’un 
projet de recherche déposé à l’ANR en mars  sous le titre « Gouverner et administrer : la 
verticalité ancrée du politique » (VAP) avec le laboratoire Rennes, espaces et sociétés 
(RESO), site rennais du laboratoire ESO (UMR 6590) qui en assure la coordination et le 
laboratoire Espace, éthique et politique de Marne-la-Vallée (EA4118). Sans préjuger la 
réussite, elle nous a d’ores et déjà permis de mieux structurer notre chantier de recherche 
fédérateur pour les quatre ans qui viennent ainsi que d’approfondir notre partenariat avec le 
laboratoire EEP avec lequel nous avons vocation à nous regrouper. 
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2- Concernant les points faibles  
 

Sur l’absence de thèses soutenues : 
 

Cela s’explique par la jeunesse de notre équipe de recherche qui, structurée et habilitée à la fin 
du premier semestre 2005, disposait à peine de deux ans et demi d’existence lorsque s’est 
déroulée sa première évaluation. Néanmoins en 2008 trois thèses seront soutenues. Une 
première présentée par M. Miloud Ameur sous la direction de M. Pierre-Henri Chalvidan sera 
soutenue le 19 juin. Une seconde celle de Mme Diane Laroche-Joubert sera soutenue en juillet 
sous la direction de M. le Professeur Philippe Maarek. Enfin, une dernière soutenance est 
programmée  à l’automne 2008 : celle de M. Serge Massemba, sous la direction de M. Pierre-
Henri Chalvidan. 
 
Sur la cohérence des opérations de recherche conduite et leur articulation : 
 

Il faut rappeler que notre laboratoire ne comporte pas 4 axes mais un seul qui se veut 
fédérateur autour de notions clés que sont la gouvernance et la normativité. Cet axe a 
regroupé l’ensemble des forces de notre laboratoire depuis la création du LARGOTEC et nous 
a permis d’opérer un effort de mise en cohérence, comme cela est indiqué  dans le rapport du 
comité de visite. 
 

Les autres projets relèvent de thématiques qui sans être de même ampleur permettent 
d’approfondir certains aspects de la gouvernance et de mettre en adéquation les agendas de 
recherche individuels : 
La thématique portant sur la gouvernance et territoires en transition (dénomination 
2005-2008) est principalement structurée autour du projet menée en partenariat avec le forum 
de Delphes et intitulé "la participation de la société civile : nouveau mode de gouvernance 
démocratique". Il a obtenu un financement et l’une de ses réalisations consistera en 
l’organisation d’un colloque sur ce thème par notre laboratoire les 24, 25 et 26 novembre 
2008. Un appel à communication a été lancé et une quinzaine d’universitaires ont été 
sollicités, dont une moitié  de collègues étrangers.  
Parallèlement à ce projet et sur le même thème, le LARGOTEC a organisé en partenariat avec 
REGIMEN un atelier au sein du congrès de la société québécoise de science politique le 9 mai 
dernier. Cet atelier intitulé « société civile globale : quelle nature politique ? » a rassemblé 9 
collègues dont deux du LARGOTEC. 
La thématique portant sur la gouvernance locale et la décentralisation coopérative 
(dénomination 2005-2008) développe deux projets : l’un sur le fédéralisme coopératif fera 
l’objet d’une publication collective début 2009 dans le cadre de la revue Fédéralisme-
régionalisme, revue en ligne de l’université de Liège dont un membre du laboratoire est 
membre du comité scientifique. L’autre, portant sur la gouvernance métropolitaine, est mené 
en partenariat avec le GRALE, groupement de recherche sur l’administration locale en Europe 
(GIS du CNRS). 
La thématique portant sur l’hybridation des normes et les politiques publiques 
(dénomination 2005-2008) poursuit son activité autour de l’analyse de politiques publiques ou 
de modes de gouvernance qui impliquent une forte hybridation des normes. Telle est la 
cohérence de cette thématique. Celle-ci se trouve ensuite déclinée en objets multiples tels que 
les politiques d’emploi, la gouvernance de l’assurance maladie et la médiation publique qui 
ont en commun de poser à nouveau frais la relation entre différents registres de normativité. 
Suite à l’analyse formulée par l’AERES, le LARGOTEC propose la fusion de ces deux 
dernières thématiques en une seule, intitulée « Gouvernance multi niveaux et politiques 
publiques ». 
La quatrième thématique poursuit ses activités.  
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Sur la composition disciplinaire de l’équipe 
 

La science politique sera renforcée au sein de l’équipe à l’occasion du remplacement de 
collègues partant à la retraite grâce aux possibilités de changement de profil de poste et de 
discipline. D’ici quatre ans, deux nouveaux postes de politistes devraient ainsi pouvoir être 
pourvus, ce qui porterait à trois le nombre d’enseignants chercheurs dans cette discipline. 
Cela permettrait un équilibrage de la composition de notre laboratoire autour des 
quatre disciplines, science politique, droit, science de l’information et de la 
communication, sociologie, qui nous paraissent particulièrement pertinentes pour mener des 
recherches sur la gouvernance. 
 
Sur le conseil de laboratoire :  
 

Les 17 membres du laboratoire (enseignants chercheurs, associés et invités) éliront un 
conseil de laboratoire le 2 juillet composé de 5 membres représentant les principales 
disciplines et les différents statuts au sein du laboratoire. 
 
Sur l’articulation entre nos recherches et les formations de niveau master 
 

Leur renforcement a toujours constitué une priorité aussi bien du laboratoire que des 
composantes de l’université. Cette articulation existe déjà très fortement avec le master 
administration et échanges internationaux (AEI), mention management public et gestion des 
collectivités locales qui comporte une UE gouvernance locale et plusieurs cours en lien avec 
les recherches menées au LARGOTEC. Il en est de même pour le master AEI mention 
management international de projets territoriaux avec l’UE consacrée aux politiques 
publiques locales et le cours consacré aux pôles de compétitivité comme nouvelle forme de 
gouvernance du développement territorial ainsi qu’avec le master sciences de la société, 
mention communication politique et publique. Le futur master Droit, économie, gestion, 
mention AEI spécialité Action humanitaire internationale et management des ONG, tel qu’il 
est configuré dans la demande d’habilitation pour 2009-2012 comportera un axe gouvernance 
de l’humanitaire.  
Ces différents liens sont pour nous d’autant plus importants qu’ils nous permettent de faire 
profiter nos étudiants des recherches menées au sein du LARGOTEC et de les initier à une 
démarche de recherche qui conduit régulièrement deux ou trois d’entre eux, chaque année, 
vers une thèse de doctorat même si nos master sont « professionnels » à l’exception du master 
sciences de la société, mention communication politique et publique.  
 
Sur le rôle des enseignants-chercheurs associés 
 

La participation active de nos collègues associés relève pour nous d’un choix scientifique 
et pédagogique. Choix scientifique d’abord, car nous pensons que la gouvernance ne peut 
être abordée indépendamment de ses espaces de production qui se retrouvent notamment dans 
les administrations, les entreprises et les associations. Nos collègues associés se trouvent ainsi 
à une articulation qui nous a paru d’autant plus intéressante, qu’ils sont tous docteurs ou 
HDR. Choix pédagogique ensuite, car ils sont particulièrement bien placés pour relier la 
recherche et l’enseignement au sein de nos masters et donc renforcer le point précédent. 
 
Sur les perspectives du laboratoire 
 

Depuis la visite du comité de l’AERES, un projet d’association  avec nos collègues du 
laboratoire Espace, éthique et politique de Marne-la-Vallée (EA4118) est en cours de 
discussion. Cette question sera abordée dans ses aspects théoriques et pratiques dans des 
réunions programmées dans les prochaines semaines dans le cadre du PRES Paris-Est. 
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La réponse de l’Université Paris 12 au rapport de l’AERES 
 
Volet général,  
 
Monsieur le Directeur de la section des unités. 
 
Nous avons pris connaissance du rapport de comité d’experts de la demande d’EA : « du 
LARGOTEC, JE 2474 » et sommes d’accord avec les conclusions des experts.  
 
Nous avons noté l’avis positif du comité de visite concernant le dynamisme, la volonté de 
structuration, l’effort de fédération des différentes perspectives et l’intégration en cours des 
doctorants. Mais aussi l’absence de thèse soutenue, la nécessité de publications dans des 
revues à comité de lecture, l’incapacité encore à se donner une visibilité scientifique à 
l’échelle nationale et internationale et la nécessité de travailler à l’obtention de contrats de 
recherche et de programmes structurés sur plusieurs années.  Des réponses à ces critiques 
apparaissent dans le volet particulier de la réponse du responsable de projet.  La direction de 
l’université note qu’un certain nombre de réponses sont déjà apportées et que l’effort de 
restructuration demandé par le comité de visite a débuté.  
 
A cela, la direction de l’université souhaite ajouter :  
 

- l’intérêt structurant qu’à cette jeune équipe vis-à-vis du développement de la recherche 
de la composante AEI de l’université Paris 12 et notamment la possibilité de réaliser des 
thèses (3 programmées en 2008) d’un certain nombre d’étudiants master issus de la 
composante.  

- son souhait de voir cette équipe se développer et pour cela la direction de la recherche 
aidera le directeur de cette jeune équipe, en mettant en place des  réunions régulières 
afin de le conseiller. Au cours de ces réunions, elle sera attentive à ce que les 
publications se fassent dans des revues à comité de lecture et aidera le directeur de 
laboratoire dans sa recherche de contrats extérieurs.  

- La volonté de la direction de l’université d’accompagner, le Largotec dans ses 
évolutions territoriales, en favorisant son association, actuellement en discussion, avec 
le laboratoire Espace, éthique et politique de Marne la Vallée (EA4118) dans le cadre du 
PRES Paris Est. 

 
L’université Paris 12 soutient donc la reconduction de cette jeune équipe.  
 
Nous vous remercions pour la qualité de ce rapport et vous prions d’agréer,  Monsieur le 
Directeur, l’expression de nos salutations les plus cordiales.  
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ACTIVITÉS ET PUBLICATIONS DES MEMBRES DU LARGOTEC  

 
Yves Palau 
Communications : 

���� « Gouvernance et démocratie », communication prononcée lors du séminaire organisé 
par l’université Saint Paul, Ottawa, Canada, 5 mai 2008 

���� « Gouvernance et hyper-normativité », communication prononcée lors du séminaire 
organisé par l’université d’Ottawa, Canada, 6 mai 2008 

���� « La société civile globale : quelle nature politique » co-responsable de l’atelier 5 du 
Congrès de la société québécoise de science politique, université de Montréal, 8 et 9 
mai 2008. « La société civile globale : une nouvelle conception de la démocratie ? » 
communication conclusive prononcée dans le cadre de cet atelier. 

 
Béatrice Barbusse 
Communications : 

���� Communication au Comité des stages et de la professionnalisation des cursus 
universitaires (STAPRO) : « Analyse des résultats d’une enquête quantitative sur les 
stages à l’Université Paris 12 », Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
recherche, Paris, 24 avril 2008 

���� « Quand pouvoir disciplinaire et pouvoir managérial se côtoient, le cas de 
l’encadrement des joueurs professionnels dans les sports collectifs », Journées 
d’études, « L’encadrement par et dans le sport », Université de Metz, 7 mai 2008 

 
Pierre-Henri Chalvidan 
Communication : 

���� Communication au Centre de Recherche A. Spinelli, « Démocratie et Gouvernance », 
Cluj, Roumanie, juin 2008 

Publication : 
���� « The other king : a theological political approach to the crisis of citizenship », 

Community Constitution Ethos, REA, Dublin, 2008 
 
Dominique Glaymann 
Communications : 

���� Communication au Comité des stages et de la professionnalisation des cursus 
universitaires (STAPRO) : « Premiers résultats d’une enquête qualitative sur les 
stages post-bac et pistes de travail », Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
recherche, Paris, 24 avril 2008 

���� Intervention au Cercle Laffite, « Quelles relations entre intérim et transitions 
professionnelles ? », Paris, 10 décembre 2007 

Publications : 
���� « Pourquoi et pour quoi devient-on intérimaire ? », Travail et Emploi, n°114, Paris, 

juillet-septembre 2008  
���� « L’Évolution professionnelle des jeunes intérimaires non qualifiés », avec F. Grima 

(IRG), Management International, volume 12, n°1, Québec, automne 2007 
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Imad Hodali 
Communication : 

���� « Évaluation des pratiques nouvelles de la mise en œuvre de l’apprentissage à 
l’Université Ouverte Al-Quds en Palestine. L’enseignement multimédia un outil de 
résistance » communication au colloque « Mondialisation et nouvelles formes 
d’apprentissage à l’aire du numérique » dans le cadre du 15ème congrès mondial 
« Mondialisation et éducation : vers une société de la connaissance » organisé par 
l'Association Mondiale des Sciences de l'Éducation (l’AMSE) à l’Université Cadi 
Ayyad de Marrakech, Maroc, 5 juin 2008    

 
Sophia Mappa 

���� Participation au Forum des Organisations internationales francophones sur la 
gouvernance et la participation de la société civile, Caraquet, Canada, 15-18 mai 2008 

���� Participation à la Rencontre internationale de la Communauté française de Belgique 
sur l’État régulateur dans le domaine de l’éducation, Bruxelles, 23 mai 2008 

����  « La gouvernance démocratique vue par ses instigateurs », texte issu des recherches 
menées sur la gouvernance en Europe et en Afrique, Paris, à paraître en juin 2008 

���� Organisation, en coopération avec le Largotec, du colloque international « Les 
impensés de la gouvernance », Université Paris12, Créteil, 24-26 novembre 2008,  

 

    
    
    
    
    
    
    
    
    

LARGOTECLARGOTECLARGOTECLARGOTEC’INFOS’INFOS’INFOS’INFOS    
Juin 2008, n°4 

 
Coordination : Dominique Glaymann (glaymann@univ-paris12.fr) 
Mise en pages : Marie-Odile Rosier (rosier@univ-paris12.fr) 
Mise en ligne : Christophe Carrière (carrière@univ-paris12.fr) 
 
Prochain n° de LARGOTEC ’INFOS  en novembre 2008. 
 
Vous trouverez d’autres informations sur le Largotec sur le site de l’Université Paris 12 à 
l’adresse suivante : http://www.univ-paris12.fr/largotec/  
 


